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    Avant-propos




    Les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) constituent les deux premières années d’un cursus en cinq ans jusqu’à l’obtention d’un Master 2. Les concours marquent la transition entre les deux années de CPGE et les trois années en grandes écoles de management (GE) : ils n’ont pas pour vocation d’éliminer des candidats mais seulement de les classer et de les répartir dans les vingt-trois GE accessibles.




    Les épreuves orales d’admission sont le pivot du parcours CPGE-GE. Elles marquent la fin de la prépa, et la perspective d’une nouvelle étape en école, où les enseignements de management, les stages en entreprises et à l’étranger rythmeront le cursus.




    L’entretien de personnalité et de motivation s’impose comme le moment clé des épreuves orales d’admission. Fortement coefficienté, il marque le moment de la première rencontre physique in situ entre les candidats et la business school. C’est aussi le moment crucial d’un double choix. Le premier est celui de l’école qui choisit les candidats qu’elle souhaite recruter. Le second est celui des étudiants, presque toujours admissibles dans plusieurs écoles, pour qui le ressenti lors des oraux peut guider leur choix d’intégrer l’une d’entre elles en particulier. C’est d’ailleurs pourquoi les écoles rivalisent d’imagination lors des oraux pour séduire les candidats.




    Réussir l’entretien de personnalité et de motivation d’une école assure quasiment de pouvoir y entrer. C’est pourquoi cette épreuve intègre une forte charge émotionnelle d’autant plus qu’elle n’est pas facile à appréhender : elle n’est liée spécifiquement à aucune des disciplines écrites du concours mais demande aux candidats d’avoir à la fois un recul empirique sur eux-mêmes mais aussi d’être capable de se projeter dans la décennie qui va suivre, de faire partager au jury leurs envies, leurs rêves, leurs motivations.




    L’ambition de l’ouvrage de Vivian Nichet-Baux est de donner toutes les clés utiles pour que les futurs admissibles maximisent leurs chances de réussite : comment s’exprimer ? Comment se mettre en valeur ? Comment se projeter dans le monde du management des entreprises ? Comment réagir aux questions des jurys ? Les thématiques abordées au fil de ces 100 fiches répondent à ces questions stratégiques pour obtenir une excellente note. Ce livre est une référence pour préparer l’entretien de personnalité et de motivation !




    Alain Joyeux,




    Président de l’APHEC 
(Association des professeurs de classes préparatoires au haut enseignement commercial)




    Professeur de chaire supérieure en géopolitique, CPGE ECG, lycée Joffre à Montpellier


  




  

    Préface




    Le livre de Vivian Nichet-Baux, « Pour préparer l’entretien de personnalité », s’inscrit à propos dans l’effort que consentent depuis quelques années les classes préparatoires et les grandes écoles de commerce pour affirmer et consolider le continuum qui relie leurs deux formations. La différence des matières et des méthodes de travail entre ces institutions éducatives peut en effet constituer une surprise, voire, pour certains étudiants, un choc lorsqu’ils passent d’un univers à l’autre. En outre, beaucoup d’entre eux connaissent mal ou peu l’entreprise alors même qu’ils s’y destinent. Or, les écoles de commerce, au moment de les sélectionner grâce à un entretien, vont les interroger sur la double motivation qui les a conduits à choisir une école, puis le monde des entreprises. Aussi, pour les préparer à mieux appréhender ce qu’ils ne font qu’entrevoir, certaines classes préparatoires leur permettent par des stages de connaître celles-ci ou, par des visites, d’accéder à celle-là.




    De ce point de vue, l’ouvrage de Vivian Nichet-Baux se signale tout d’abord par la systématicité de son intention préparatoire. En six chapitres, l’étudiant qui souhaite bien appréhender son entretien de personnalité pourra étudier et comprendre de manière substantielle les principaux fondements de l’entreprise : sa définition plurielle, les métiers les plus caractéristiques qu’elle abrite, les grands secteurs d’activité où elle opère. Des exemples d’entreprises notoires du CAC 40 ou de start-up notables, des portraits très divers de dirigeants ou d’entrepreneurs complètent utilement la connaissance qu’on peut en avoir.




    Quatre autres chapitres sont consacrés aux écoles et à l’entretien de personnalité. Le chapitre VII décrit une dizaine d’écoles de commerce parmi les mieux classées. Les trois autres chapitres permettent d’appréhender la diversité des formats d’entretien (chapitre VIII) et de les préparer en tant que tels (chapitres IX et X).




    Bien que l’auteur invite à parcourir l’ouvrage de manière non systématique, chacun selon ses désirs et sa curiosité, on dispose néanmoins là d’une somme qui, si elle est abordée suffisamment tôt au cours des années de classe préparatoire, fournit à l’étudiant les bases d’une culture de l’entreprise et de ses constituants qui ne demandera ensuite qu’à s’épanouir en école. Il permet en effet aux préparationnaires de se constituer un ensemble organisé et structuré de repères par rapport à l’avenir qui les attend.




    Sa fonction première toutefois demeure la préparation à l’entretien de personnalité. Celui-ci cristallise chez les étudiants un ensemble d’inquiétudes, d’interrogations, de doutes, voire de fantasmes ou de mythes que l’ouvrage, à point nommé, vient utilement apaiser ou dissiper. Examinons-en quelques-uns.




    L’antienne selon laquelle il faut être soi-même durant l’entretien de personnalité est, dans le même temps, très juste et très spécieuse. Elle est juste dans la mesure où les jurys d’entretien sont rompus à la détection des manifestations d’artificialité chez les candidats et qu’il vaut mieux donc, comme on dit, se présenter tel que l’on est. À ceci près qu’il ne faut pas négliger la part d’artificialité qui provient, chez les candidats des projections et des anticipations qu’ils ont construites au sujet de ce que sont supposées attendre les écoles d’eux. Ces projections sont souvent liées à un air du temps que les candidats jugent pertinent de refléter. C’est ainsi que les jurys ont coutume de noter des engouements collectifs qui durent le temps que durent les modes managériales elles-mêmes. Ceux qui, comme moi, ont près de quarante ans de pratique de l’entretien de personnalité, se rappellent par exemple l’engouement pour la finance des années 90 du siècle dernier que la crise financière de 2008 a ensuite tempéré. La création d’entreprise, plus volontiers labellisée sous le vocable de « start-up », a également dominé les propos durant un temps. Plus récemment, la responsabilité sociale de l’entreprise, le développement durable ont exercé le même type d’ascendant. Pourtant aujourd’hui, les métiers de la finance continuent d’être recherchés, des entreprises sont quotidiennement créées et le développement durable s’est enraciné dans les pratiques de beaucoup d’entreprises sans pour autant qu’il y soit fait autant référence qu’à une époque dans les propos des candidats. Le livre de Vivian Nichet Baux contribue de manière efficace à l’atténuation de ces effets projectifs en permettant aux candidats qui l’auront étudié d’avoir une appréhension plus concrète des univers qu’ils ambitionnent d’intégrer, les écoles puis les organisations qu’ils rejoindront ensuite.




    Arrêtons-nous maintenant au projet professionnel. Il y a beau temps que les écoles ne réclament plus de leurs candidats qu’il soit ficelé dès avant leur entrée chez elles. Elles sont en revanche intéressées par l’intérêt que ceux-ci pourront manifester par rapport à certaines professions ou certains secteurs d’activité qu’ils ont pu côtoyer grâce à leur entourage ou sur lesquelles ils ont souhaité délibérément s’informer. En effet, les années passées en école sont notamment destinées à permettre à chaque étudiant de clarifier ses motivations et de choisir ainsi en conséquence son futur métier. En dressant le portrait de dix métiers et secteurs d’activité type, le livre de Vivian Nichet-Baux a le mérite immédiat de faire pressentir au candidat la grande diversité des possibles qui lui seront ouverts et de situer ainsi ses premières démarches d’information dans cet ensemble, voire de l’inciter à se renseigner sur d’autres métiers que celui ou ceux qu’il avait en vue jusqu’ici. Il y a aussi des candidats encore très incertains de ce qu’ils veulent faire plus tard, que cette incertitude inquiète et qui tentent de faire bonne mesure en donnant en pâture au jury une idée de projet pour éviter de passer pour des personnes inintéressées. À ceux-là, il faut d’abord rappeler que les jurys des écoles de commerce sont pleinement conscients de la difficulté pour un candidat de s’exprimer sur des réalités qu’il ne connaît que très peu, voire pas du tout, et que les écoles ont précisément pour mission de lui faire découvrir. Il faut ensuite instamment leur dire qu’au stade qui est le leur, la projection sur un métier ou un secteur d’activité n’est pas la voie exclusive de construction d’un avenir professionnel. Ainsi, le livre de Vivian Nichet-Baux ouvre une triple perspective sur respectivement des entreprises notables, ainsi que sur des dirigeants et des entrepreneurs remarquables. Il y a là de quoi nourrir chez le préparationnaire une autre forme d’imaginaire pour tenter de se projeter.




    Le choix d’une école par un candidat et, réciproquement, d’un candidat par une école sont l’un des enjeux principaux de l’entretien de personnalité. Aussi, bien que la relation ne soit pas d’égalité, et que les efforts en soient donc de proportion différente, chaque partie va néanmoins chercher à séduire, informer et s’informer.




    De même que le projet professionnel n’a plus rien désormais d’un schéma standard de vie tracée, de même la motivation du candidat pour une école peut relever de motifs très divers. Les écoles l’ont bien compris qui, au-delà de l’entretien de personnalité, bien entendu décisif, accordent aussi à l’accueil des candidats une grande importance. Ceux-ci peuvent en effet, lors de ce dernier, ressentir, et comme humer, cet actif impalpable et invisible qu’est la culture, l’ambiance, l’atmosphère d’une école. À cet égard, le livre de Vivian Nichet-Baux offre un premier accès saisissant à dix écoles parmi les mieux classées en encapsulant chacune d’elles dans une image qui constitue précisément comme un raccourci de ce qui fait sa culture. Ainsi d’Audencia par exemple, la « belle Nantaise entre nature et culture », où se disent à la fois le charme reconnu de son site historique, son engagement en faveur de la transition écologique et sociale et son attachement non moins historique aux humanités et à la culture dans leurs formes passées et présentes. Les fiches qui accompagnent chacune des écoles permettent ensuite de prolonger analytiquement ce que le cerveau droit a commencé par saisir intuitivement. La mise en relief de la diversité des modalités d’entretien d’une école à l’autre vient compléter le tableau général des « personnalités » d’école. Aussi, au-delà du fait que les candidats trouveront là matière à enrichir et compléter la représentation qu’ils ont de ces écoles, ils pourront s’essayer à réfléchir aux traits spécifiques de celles-ci qui résonnent le plus pour eux et tenter de le communiquer au jury lors de l’entretien.




    En somme, l’ouvrage de Vivian Nichet-Baux se révèle dans le même temps très riche en information pour se constituer de solides références managériales, entrepreneuriales et académiques et très juste pour appréhender de manière réaliste l’entretien de personnalité.




    Jean-Luc Castro




    Professeur d’Éthique des Affaires et de Management à Audencia


  




  PARTIE I – 10 facettes de l’entreprise
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    L’entreprise




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition : qu’est-ce qu’une entreprise ? 


          



          	

            Il est difficile de proposer une définition unique d’un mot comme entreprise qui s’applique aussi bien à un complexe industriel, qu’à un cabinet de conseil ou bien encore à un petit commerçant.




            En réalité, l’entreprise est une entité de nature complexe qui doit être appréhendée à la fois comme une :




            1)réalité économique : l’entreprise est alors entendue comme une unité économique produisant des biens ou des services pour le marché.




            2)réalité humaine : on définira alors l’entreprise comme une réunion hiérarchisée d’individus disposant d’une autonomie de décision. L’entreprise est alors considérée comme un cas particulier d’un ensemble plus vaste : les organisations.




            3)réalité juridique : on établira alors une distinction entre « l’entreprise individuelle » (entreprise dirigée par une seule personne qui exerce son activité en nom propre) et « l’entreprise sociétaire » (propriété d’un groupement contractuel).




            4)réalité sociétale : agent économique responsable qui s’engage, par exemple, à respecter l’environnement et à avoir un impact positif sur la société.


          

        




        

          	

            Quels sont les objectifs de l’entreprise ? 


          



          	

            Il n’y a pas de réponse unique à cette question qui suscite de vifs débats.




            Différentes approches sont possibles :




            1)Pour les économistes libéraux, l’objectif de l’entreprise se limite essentiellement à la maximisation du profit. Ce point de vue est souvent partagé par les actionnaires, désireux d’obtenir d’importants dividendes.




            2)Pour certains managers, l’objectif de l’entreprise peut être de maximiser sa taille, de la faire croître le plus possible.




            3)Pour la société civile, l’entreprise doit avoir pour but de contribuer au bien-être social, d’avoir un impact positif sur la société (RSE).




            En 2019, l’adoption de la loi Pacte a entériné le fait que l’entreprise « est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité. » (article 1833 du Code civil).


          

        




        

          	

            Quels sont les principaux statuts juridiques des entreprises ?


          



          	

            Voici quelques-uns des principaux statuts juridiques des entreprises :




            1)EI (entreprise individuelle) : forme juridique souple choisie par un grand nombre d’entrepreneurs individuels.




            2)SARL (société à responsabilité limitée) : forme juridique la plus répandue pour les sociétés, elle comprend au minimum deux associés.




            3)SAS (société par actions simplifiée) : ce type de société permet une large souplesse au niveau du capital et de la transmission des actions. De nombreuses start-up optent pour le statut de SA.




            4)SCOP (société coopérative de production) : type de société dans laquelle les salariés sont les associés majoritaires de l’entreprise.


          

        




        

          	

            Les fonctions au sein de l’entreprise


          



          	

            Les nombreuses tâches réalisées par l’entreprise peuvent faire l’objet d’un regroupement selon leur objectif. Cela permet notamment d’identifier les grandes fonctions de l’entreprise.




            1)La fonction Production englobe l’ensemble des activités qui transforment des matières premières et composants en produits vendus aux clients.




            2)La fonction Logistique se donne pour mission d’optimiser l’ensemble des flux physiques de l’entreprise (gestion des stocks).




            3)La fonction Comptabilité et Finance se donne pour mission de modéliser les flux financiers afin d’utiliser au mieux les ressources financières disponibles dans l’entreprise et de donner des informations sur la situation financière de l’entreprise vis-à-vis des partenaires extérieurs.




            4)La fonction Marketing et vente regroupe l’ensemble des activités et processus permettant à une entreprise de comprendre les attentes des consommateurs (et la situation du marché sur lequel elle évolue) et d’influencer leur comportement.




            5)La fonction Ressources humaines a pour mission de faire en sorte que l’organisation dispose du personnel nécessaire à son fonctionnement et que ce personnel fasse de son mieux pour améliorer la performance de l’organisation, tout en s’épanouissant.




            6)La fonction Direction et Administration générale consiste à définir les objectifs, prévoir et choisir les actions à accomplir, contrôler leur réalisation, prendre d’éventuelles mesures correctives.


          

        




        

          	

            La perception des entreprises par les Français 


          



          	

            Selon une étude réalisée en 2018 par l’Institut de ­l’Entreprise, 71 % des Français déclarent avoir une bonne image des entreprises. Mais cette image est fragile, elle est surtout constituée par l’item « assez bonne image » (à 63 %) qui est moins engageant que l’item « très bonne image » qui lui est seulement à 8 %.




            On notera également que cette image est proportionnellement inverse à la taille de l’entreprise : 55 % des Français ont une mauvaise image des grandes entreprises alors que les TPE/PME et les EIT bénéficient d’une bonne image (90 % de « bonne image » pour les TPE/PME).




            Les catégories sociales supérieures sont celles qui ont la meilleure image de l’entreprise (l’entreprise est associée aux mots de « confiance », « attachement », « enthousiasme »). En revanche, chez les catégories sociales moyennes et populaires, l’entreprise est davantage associée aux mots de « méfiance » ou de « colère ».


          

        


      

    


  




  

    La société à mission




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition : qu’est-ce qu’une société à mission ? 


          



          	

            Une société à mission est une entreprise commerciale qui a intégré dans ses statuts des objectifs sociaux ou environnementaux. Concrètement, cela signifie qu’une société à mission n’a pas comme seule finalité de dégager du profit : elle cherche aussi à avoir un impact social positif, à être un levier en faveur du bien commun.




            La loi Pacte du 22 mai 2019, défendue par le Ministre de l’Économie Bruno Le Maire, a permis de faire entrer la notion de « société à mission » dans le droit français.


          

        




        

          	

            Une notion connexe : celle de « raison d’être »


          



          	

            Pour obtenir la qualité de « société à mission », une entreprise doit indiquer dans ses statuts quelle est sa « raison d’être ».




            La raison d’être d’une organisation est la finalité qu’elle poursuit, au-delà de ses objectifs strictement économiques. En explicitant quelle est sa raison d’être, une entreprise affiche clairement quel rôle elle souhaite jouer dans la société, de quelle façon elle prétend contribuer à l’intérêt général.


          

        




        

          	

            Comment une entreprise peut-elle devenir une « société à mission » ?


          



          	

            En France, selon la loi Pacte de 2019, une entreprise qui souhaite obtenir la qualité de « société à mission » doit respecter plusieurs conditions :




            1)Tout d’abord, elle doit inscrire dans ses statuts une « raison d’être » et des objectifs sociaux et environnementaux qu’elle se donne pour mission de poursuivre dans le cadre de ses activités.




            2)Elle doit se doter d’un comité de mission, distinct des organes sociaux et comportant au moins un salarié de l’entreprise : celui-ci est chargé de vérifier que l’entreprise met bien en place des actions qui vont dans le sens des objectifs sociaux et environnementaux qu’elle poursuit. Chaque année, ce comité est tenu de publier un « rapport de mission ».




            3)Elle doit se déclarer au greffe du tribunal de commerce en tant que « société à mission ».




            4)Elle doit être auditée tous les deux ou trois ans – en fonction de la taille de l’entreprise – par un organisme indépendant accrédité par le COFRAC (Comité Français d’Accréditation : la seule instance reconnue par l’État français pour délivrer des accréditations). Cet audit est une façon de contrôler que la société remplit bien sa mission.


          

        




        

          	

            Combien de sociétés à mission y a-t-il en France ? 


          



          	

            En février 2023, la barre symbolique des 1 000 sociétés à mission a été franchie en France. Selon Alain Schnapper, directeur général de la Communauté des entreprises à mission, elles devraient être 2 000 d’ici la fin de l’année 2024.




            Pour l’instant, la grande majorité de ces sociétés à mission (environ 80 %) sont des PME de moins de 50 salariés. Mais certaines grandes entreprises – comme La Poste, le cabinet de conseil KPMG ou le Crédit Mutuel Arkéa – s’inscrivent dans ce mouvement et ont d’ores et déjà adopté la qualité de société à mission.


          

        




        

          	

            Un exemple de société à mission : la CAMIF 


          



          	

            La CAMIF est une entreprise française pionnière dans le domaine des sociétés à mission. Dès 2017, cette société spécialisée dans l’aménagement de la maison, se dotait d’une raison d’être : « proposer des produits et services pour la maison au bénéfice de l’Homme et de la planète » et « collaborer et agir pour inventer de nouveaux modèles de consommation, de production et d’organisation. »




            Après avoir obtenue officiellement la qualité de « société à mission » en 2020, la CAMIF s’est dotée l’année suivante d’une feuille de route afin de structurer sa démarche et de se fixer des objectifs de mission à court, moyen et long terme.




            Selon ses statuts, la CAMIF poursuit 5 objectifs sociaux et environnementaux :




            1)« Informer, sensibiliser et donner les moyens pour une consommation plus responsable. »




            2)« Dynamiser l’emploi sur [les] territoires et favoriser l’insertion. »




            3)« Faire de l’économie circulaire [un] standard »




            4)« Proposer les meilleurs produits possibles pour la santé »




            5)« Transformer l’Entreprise et contribuer à la réinvention [des] Filières » dans lesquelles elle opère.




            Emery Jacquillat, le président de la CAMIF, se plaît à rappeler que le projet que défend la société qu’il dirige ne concerne pas uniquement ses salariés. En réalité, toutes les parties prenantes de l’entreprise – que l’on retrouve dans le sigle même de la CAMIF : les Clients ; les Actionnaires ; le Monde qui entoure l’entreprise (ses territoires, ses associations…) ; l’Intérieur de l’entreprise (les salariés) et les Fournisseurs – contribuent au quotidien à l’accomplissement de la mission de cette société unique en son genre.




            Choisir d’être une société à mission, décider de poursuivre d’ambitieux objectifs en matière sociale et environnementale a un coût pour la CAMIF : en boycottant le Black Friday (depuis 2017), en renonçant à collaborer avec Amazon (depuis 2020) et en renonçant aux produits de grand import (venant hors d’Europe) depuis 2021, la CAMIF perd annuellement environ 2 millions d’euros de chiffre d’affaires. Mais c’est sans doute le prix à payer pour poursuivre l’exigeante mission qui est la sienne. Car, comme le rappelle Emery Jacquillat, en période de « tempête », la mission de la société « sert de boussole » et aide ses membres à « [tenir] bon », à avoir toujours en tête « une vision basée sur le temps long ».


          

        


      

    


  




  

    La comptabilité : une image fidèle de la situation d’une entreprise ?




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition : qu’est-ce que la comptabilité ? 


          



          	

            La comptabilité est un système d’enregistrement et de classement des opérations financières réalisées par une entreprise sur une période donnée (correspondant, en général, à la durée d’un exercice, soit douze mois).




            L’article 120-1 du Plan comptable général en propose une autre définition : « la comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture [de l’exercice] ».




            On distingue généralement deux types de comptabilité qui concernent les entreprises :




            1)La comptabilité générale (ou financière) : à travers la production de différents documents de synthèse – notamment le compte de résultat et le bilan comptable, la comptabilité générale s’attache à construire une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des activités économiques d’une entreprise. L’obligation de tenir une comptabilité générale relève du Code de commerce : c’est une obligation légale pour toutes les entreprises.




            2)La comptabilité de gestion (ou analytique) : la comptabilité de gestion se fonde sur l’analyse de l’ensemble des coûts liés à l’activité de l’entreprise. Instrument de pilotage pour le dirigeant d’entreprise, elle lui permet d’assurer le suivi des résultats, d’élaborer des prévisions et de calculer le niveau de rentabilité à atteindre. La comptabilité de gestion n’est pas une obligation légale : en revanche, c’est un outil précieux pour le dirigeant d’entreprise dès lors qu’il doit prendre des décisions financières.


          

        




        

          	

            Depuis quand existe la comptabilité ? Qui a inventé la comptabilité ?


          



          	

            La comptabilité a souvent été présentée comme une invention très ancienne apparue en Mésopotamie au ive millénaire avant J.-C. : les tablettes d’argiles utilisées par les Sumériens de Mésopotamie seraient les premières traces d’une activité comptable.




            À la fin du xve siècle, en 1494, le moine italien Luca Pacioli publie la Summa, une sorte d’encyclopédie qui réunit l’ensemble des connaissances mathématiques et arithmétiques de son temps. Il consacre dans cet ouvrage pas moins de 36 chapitres à la comptabilité ! Luca Pacioli est ainsi considéré comme l’auteur du premier manuel comptable de l’histoire et le théoricien de la comptabilité à partie double (qui enregistre à la fois l’origine des fonds et leur destination).




            En France, c’est en 1673 que Jean-Baptiste Colbert impose aux commerçants la tenue de livres comptables (alors appelés « livres de commerce »). Une obligation reprise presque textuellement par le Code de commerce de 1808.




            Il faut attendre 1942 pour que soit publié le premier Plan comptable général (il sera remanié en 1947). Il s’agit d’un livret qui définit l’ensemble des normes comptables appliquées en France. Il permet d’uniformiser la comptabilité de toutes les entreprises françaises.


          

        




        

          	

            Quelles sont les différentes fonctions de la comptabilité ?


          



          	

            Selon Bernard Esnault et Roger Dinasquet, la comptabilité remplit de multiples fonctions :




            1)Elle est un moyen de preuve : la comptabilité – dès lors qu’elle est tenue régulièrement – est admise comme preuve lors d’un litige entre commerçants ou avec l’administration fiscale.




            2)Elle permet de rendre des comptes aux actionnaires et sert d’instrument de contrôle : les différentes parties prenantes de l’entreprise – notamment les actionnaires – peuvent, à travers la comptabilité, vérifier l’exécution de contrats. Par ailleurs, chaque année, l’approbation des comptes est votée par les actionnaires lors de l’assemblée générale.




            3)Elle sert à calculer l’impôt : la comptabilité sert de base au calcul de l’assiette de nombreux impôts que doivent acquitter les entreprises.




            4)Elle est un outil d’aide à la prise de décision : les managers ont recours à la comptabilité de gestion afin de prendre des décisions éclairées concernant leur entreprise. De plus, les banquiers et les investisseurs s’appuient sur les documents comptables avant de décider d’octroyer un prêt ou d’acquérir des titres de l’entreprise.




            5)Elle permet l’élaboration d’un diagnostic économique et financier : de nombreux ratios et indicateurs financiers sont élaborés à partir des informations comptables. Ceux-ci permettent de réaliser un diagnostic financier et de se faire une idée des performances, de la santé financière et de la valeur d’une entreprise.




            6)Elle alimente la statistique et la Comptabilité nationale : l’INSEE et autres organismes statistiques utilisent les documents comptables afin de réaliser des études économiques et d’analyser différents phénomènes (concentration des entreprises, production industrielle…).


          

        




        

          	

            Les limites de la comptabilité 


          



          	

            La comptabilité, qui donne une image normalisée de la situation des entreprises, comporte certaines limites : en effet, certaines pratiques comptables – comme le lissage des résultats – peuvent être utilisées à dessein pour essayer de dissimuler artificiellement les fluctuations des résultats nets et présenter l’entreprise sous un jour plus favorable.




            De plus, les cas de fraudes comptables qui ont été dévoilés ces dernières années (comme le scandale Wirecard, qui a conduit à la faillite de ce géant allemand des paiements en ligne en juin 2020 lorsque celui-ci a reconnu que près de 2 milliards d’euros de son bilan avaient été inventés de toutes pièces) prouvent que, faute de contrôles suffisants, la comptabilité peut être utilisée pour propager des informations financières fallacieuses et créer une image de l’entreprise déconnectée de la réalité.


          

        


      

    


  




  

    Le financement des entreprises




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Généralités


          



          	

            La question du financement est fondamentale pour la création, le développement et la pérennité des entreprises. Aucune entreprise ne peut être viable sans avoir des fonds pour assurer sa trésorerie quotidienne, rémunérer ses salariés et réaliser des investissements.




            En France, différentes solutions de financement sont possibles pour les entreprises : elles varient en fonction de la taille et du stade de développement de l’entreprise concernée. Une start-up ne se finance pas de la même manière qu’une multinationale !




            Les banques demeurent des acteurs importants du financement des entreprises, et en particulier des TPE et des PME : en mars 2024, le montant total des prêts bancaires aux entreprises tricolores s’élevait à 1 349 milliards d’euros.


          

        




        

          	

            Les sources de financement des entreprises 


          



          	

            De nos jours, plusieurs sources de financement existent pour les entreprises. En voici les principales :




            1)L’autofinancement : les fondateurs de l’entreprise peuvent utiliser leur épargne personnelle ou utiliser les bénéfices réalisés par l’entreprise pour assurer le développement de celle-ci.




            2)La love money : il s’agit de l’argent apporté par les amis ou les membres de la famille des dirigeants de l’entreprise afin de les aider à démarrer leur aventure entrepreneuriale. On parle de love money lorsque les proches entrent au capital de l’entreprise nouvellement créée et acquièrent le statut d’associés.




            3)Les prêts bancaires : les banques accordent fréquemment des crédits aux entreprises moyennant des garanties (portant sur les actifs de l’entreprise ou sur les biens personnels de ses dirigeants).




            4)L’émission d’actions et/ou d’obligations sur les marchés financiers : dans ce cas de figure, ce sont les investisseurs – particuliers ou institutionnels – qui apportent des fonds à l’entreprise dans l’espoir de réaliser dans le futur une plus-value ou d’obtenir un rendement adapté au risque qu’ils prennent.




            5)Le financement participatif (crowdfunding) : cette méthode de financement, basée sur la participation collective, permet de récolter des fonds auprès de particuliers via des plateformes en ligne. Les investisseurs particuliers obtiennent, en contrepartie, des parts de l’entreprise ou perçoivent des intérêts.




            6)Le private equity : ce mode d’investissement consiste en l’acquisition de parts d’une entreprise non cotée en Bourse par des investisseurs particuliers ou des fonds de capital-investissement.


          

        




        

          	

            Le rôle de Bpifrance 


          



          	

            Née en décembre 2012, Bpifrance est une banque publique d’investissement française qui est chargée d’encourager l’innovation et de contribuer au financement et au développement des entreprises.




            Cet acteur économique contribue de manière importante au financement des entreprises françaises via des prêts, des investissements en capital ou des subventions. Bpifrance peut également offrir des garanties aux banques pour faciliter l’octroi de crédits aux entreprises.




            Le volume de ces financements est loin d’être négligeable : en 2022, la banque publique d’investissement française a injecté plus de 27 milliards d’euros dans notre économie, contribuant de la sorte à financer 90 000 entreprises hexagonales.


          

        




        

          	

            Chiffres-clés 


          



          	

            Selon la Fédération bancaire française, près d’1,3 million de PME sont financées par le crédit.




            Près de la moitié des crédits accordés aux entreprises par les banques vont aux PME.




            Selon France invest, les fonds de private equity ont investi dans l’Hexagone 21 milliards d’euros en 2023.




            Le crowfunding a permis de collecter un peu plus de 2 milliards d’euros en 2023, dont une bonne partie a servi à financer des entreprises françaises.


          

        


      

    


  




  

    Le management




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Étymologie : d’où vient le terme « management » ? 


          



          	

            Selon l’Oxford English Dictionnary, le verbe anglais « to manage » viendrait d’un terme français du xve siècle, « mesnager » qui signifiait autrefois « tenir en main les rênes d’un cheval ». L’idée de conduite, de direction est donc logiquement associée au terme de management.




            Selon l’économiste et consultant Maurice Obadia, les racines lointaines du terme management sont à chercher dans la langue latine : management dériverait de « manus » (la main) et du verbe « agere » (agir). Cette étymologie permet de mieux comprendre les concepts associés au management : celui-ci consiste à agir au sein d’une organisation et à la piloter avec dextérité.


          

        




        

          	

            Définition


          



          	

            Le management est l’ensemble des méthodes qui concernent l’organisation et la coordination des activités au sein d’une structure (une entreprise par exemple). Celles-ci permettent d’atteindre des objectifs préalablement définis.




            Le Trésor de la langue française informatisé définit cette notion de « management » de la sorte : « Ensemble des méthodes d’organisation efficace (définition et partage des responsabilités) et de gestion rationnelle (en fonction d’objectifs ou de programmes fixés) employées dans la direction d’une affaire, d’une entreprise ».


          

        




        

          	

            Les fonctions du manager


          



          	

            Les fonctions principales du manager se regroupent en cinq catégories :




            1)Prévoir et planifier




            2)Organiser




            3)Diriger et être un leader




            4)Coordonner




            5)Contrôler




            En 2020, Thomas Durand, dans Management d’entreprise 360°, mettait l’accent sur les différentes fonctions du manager :




            1)« Le management, c’est Orienter, Organiser, Conduire et Contrôler ».




            2)Manager, c’est « définir un cap », « assigner des objectifs », « élaborer une stratégie pour atteindre ces objectifs » avant de « la mettre en œuvre ».




            3)Manager, c’est aussi « diviser le travail et les tâches entre les acteurs et c’est coordonner après avoir divisé ».




            4)Manager, c’est également « mener le changement organisationnel », nécessaire pour lutter contre les processus « routinisés ».




            5)Manager, c’est enfin « gérer les ressources humaines », « prendre en compte la diversité des salariés et développer leurs compétences pour les préparer aux nouveaux défis de l’organisation et renforcer leur employabilité. »


          

        




        

          	

            Les principaux rôles du manager


          



          	

            1)Rôle de leader : le manager motive et encourage les membres de son équipe ; il les conduit à adhérer aux objectifs qu’il souhaite atteindre en expliquant leur bien-fondé.




            2)Rôle d’observateur actif : le manager lit la presse économique et échange avec de nombreux professionnels afin de recueillir le maximum d’informations sur l’environnement économique et de parvenir à une connaissance fine de l’entreprise.




            3)Rôle de diffuseur : le manager transmet les informations dont il dispose aux membres de l’organisation (organisation de réunions, annonces).




            4)Rôle de porte-parole : le manager transmet des informations à des individus extérieurs à l’entreprise (contact avec les médias).




            5)Rôle d’entrepreneur : il cherche des occasions d’avancer, de lancer des projets d’amélioration.


            6)Rôle de régulateur : il essaye de faire face aux problèmes majeurs de l’entreprise et met en place des actions correctives.




            7)Rôle de répartiteur des ressources : il planifie et gère les budgets.




            8)Rôle de négociateur : le manager négocie avec les syndicats et les fournisseurs.


          

        




        

          	

            Les compétences du manager 


          



          	

            Pour être performants dans un environnement concurrentiel, les managers ont l’obligation d’acquérir de nombreuses connaissances et compétences. On peut les classer de la façon suivante :




            1)Compétences analytiques : capacités à analyser une situation, à faire preuve de recul et d’esprit critique, à donner du sens à des informations disparates.




            2)Compétences humaines (soft skills) : capacités d’écoute et de communication, capacité à interagir avec les autres…




            3)Compétences techniques : le manager doit avoir un certain nombre de connaissances techniques, souvent en lien avec le domaine dans lequel il se trouve. Ces compétences sont nécessaires pour gagner le respect de ses collaborateurs et pour prendre de bonnes décisions.




            4)Compétences interculturelles : le manager, pour être en mesure de communiquer avec des individus de cultures différentes, doit maîtriser les codes de ces cultures. Cela lui permet de négocier avec des fournisseurs étrangers ou de collaborer avec d’autres managers sur différents continents.


          

        




        

          	

            Quelles sont les entreprises reconnues pour la qualité de leur management ?


          



          	

            En juin 2022, l’équipe de recherche économique de Glassdoor a publié un classement des 25 entreprises françaises (ou implantées en France) dotées des meilleures pratiques de management.




            Voici quelques-unes des entreprises figurant dans ce classement :




            – Daitaku (entreprise spécialisée dans la science des données) occupe la première place.




            – Retail Renault Group : 2e place




            – Axa France : 8e place




            – Bpi France : 9e place




            – Le Bon Coin : 12e place




            – Schneider Electric : 19e place




            – Hermès : 23e place


          

        


      

    


  




  

    Les parties prenantes de l’entreprise




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition


          



          	

            La notion de « parties prenantes » (en anglais : stakeholders) de l’entreprise a été popularisée en 1984 par Robert Edward Freeman dans son ouvrage intitulé Strategic Management : A Stakeholder Approach.




            Celle-ci désigne l’ensemble des personnes et des organisations qui contribuent à la vie économique de l’entreprise ou qui peuvent être affectés, d’une façon ou d’une autre, par son activité. De manière générale, on peut dire que les parties prenantes sont toutes les personnes ayant un intérêt dans l’activité de l’entreprise.


          

        




        

          	

            Qui sont exactement les parties prenantes de l’entreprise ?


          



          	

            Les parties prenantes d’une entreprise peuvent être divisées en deux catégories : les parties prenantes internes et les parties prenantes externes à l’entreprise.




            Les actionnaires (en anglais : shareholders), les cadres et dirigeants de l’entreprise et l’ensemble de ses salariés font partie des parties prenantes internes car ils participent à l’activité de l’entreprise et sont affectés par ses résultats économiques.




            Les pouvoirs publics, les fournisseurs de l’entreprise, ses clients, les médias et les ONG qui observent son activité et les communautés locales qui vivent dans les environs de celle-ci forment les parties prenantes externes. La prise en compte de leur point de vue et de leurs intérêts est essentielle si l’on souhaite avoir des entreprises socialement responsables, soucieuses de l’impact de leur activité sur l’environnement qui les entoure.


          

        




        

          	

            Deux logiques antagoniques : shareholders value vs. stakeholders value


          



          	

            Pour qui les entreprises cherchent-elles à créer de la valeur ? Quels intérêts défendent-elles ? La réponse à ces questions permet de mettre en évidence deux catégories d’entreprises obéissant à des logiques opposées.




            Les entreprises qui ne visent qu’à dégager des profits et à créer de la valeur à court terme pour leurs actionnaires s’inscrivent dans la logique de la shareholders value. Leur priorité est le rendement immédiat dans le but de satisfaire les intérêts des propriétaires de parts de l’entreprise.




            Par opposition, les entreprises qui veillent à prendre en compte les intérêts de l’ensemble de leurs parties prenantes (dirigeants, salariés, clients, fournisseurs, membres des communautés locales…) obéissent pour leur part à la logique de la stakeholders value. Cette vision plus large de la création de valeur permet d’avoir des entreprises plus transparentes et plus soucieuses de leur impact social et environnemental.




            En somme, les entreprises actuelles dotées d’une vraie politique RSE ne peuvent pas se contenter de ne prendre en considération que les intérêts de leurs actionnaires : elles sont tenues de se soucier des intérêts de l’ensemble de leurs parties prenantes si elles souhaitent être des organisations socialement responsables.


          

        




        

          	

            Conclusion 


          



          	

            La notion de « parties prenantes » de l’entreprise est liée à des questions d’éthique sociale et d’éthique des affaires. La volonté affirmée de créer de la valeur en prenant en considération l’ensemble des stakeholders conduit les entreprises à agir de façon responsable et à rendre des comptes sur les conséquences de leur activité.




            L’identification des parties prenantes et le dialogue avec celles-ci fait d’ailleurs l’objet de la cinquième partie de la norme ISO 26 000, publiée en novembre 2010 et expliquant comment les organisations peuvent et doivent contribuer au développement durable.


          

        


      

    


  




  

    La culture d’entreprise




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition : qu’est-ce que la culture d’entreprise ?


          



          	

            La culture d’entreprise est l’ensemble des valeurs, des normes, des connaissances et des comportements qui sont partagés par la plupart des travailleurs au sein d’une organisation.




            Selon Jean-Paul Agon (ancien P.-D.G. du groupe L’Oréal), elle est à la fois un « corpus commun de croyances, de références » et une « manière d’appréhender les choses, de travailler, d’être ensemble, de résoudre des problèmes, de se comporter, de s’identifier, et même de parler, au travers d’un lexique parfois compris des seuls initiés. » Élément essentiel permettant de souder les salariés autour d’une vision partagée, elle apparaît comme « le capital immatériel le plus précieux de l’entreprise. » (Dictionnaire amoureux de l’entreprise, Plon, 2021, p. 229).


          

        




        

          	

            Quels sont les principaux éléments qui composent une culture d’entreprise ?


          



          	

            De nombreux éléments contribuent à la création d’une culture d’entreprise singulière. Citons parmi eux :




            1)L’histoire singulière de l’entreprise




            2)Les valeurs revendiquées par l’organisation




            3)Les traditions et les rites




            4)Les codes vestimentaires adoptés par les salariés




            5)Le vocabulaire propre aux membres de l’entreprise




            6)Les mythes et les héros mis en avant par l’organisation




            7)L’aménagement des espaces de travail et de détente au sein de l’entreprise




            8)Le style de management pratiqué




            9)La culture propre au pays dans lequel a été fondée l’entreprise


          

        




        

          	

            Pourquoi la culture d’entreprise est-elle importante ?


          



          	

            La culture d’entreprise est importante au sein des organisations économiques pour plusieurs raisons :




            1)Elle permet de créer une cohésion au sein des équipes et renforce le sentiment d’appartenance à un collectif.




            2)Elle donne du sens à l’action des salariés qu’elle inscrit dans un projet global.




            3)Elle favorise la motivation et l’engagement des travailleurs.




            4)Elle peut contribuer à faire émerger des idées ou des solutions nouvelles.




            Une culture d’entreprise défaillante, en revanche, peut avoir un coût élevé pour l’organisation : multiplication des arrêts de travail, augmentation du stress et de l’insatisfaction chez les collaborateurs, risques pour la santé physique et psychique des salariés sont autant de conséquences néfastes dues à une culture d’entreprise délétère.


          

        




        

          	

            Un exemple de culture d’entreprise originale : Michel et Augustin


          



          	

            Michel et Augustin est une société française de produits agroalimentaires dotée d’une culture d’entreprise originale.




            Plusieurs éléments composent cette culture particulière :




            1)Le vocabulaire spécifique employé par les membres de cette organisation : chez Michel et Augustin, les collaborateurs sont appelés les « trublions », l’équipe est « la tribu » et le siège de l’entreprise « la bananeraie » ! Ce langage plein d’humour propre aux collaborateurs contribue à souder les équipes.




            2)Les rituels adoptés : dans cette entreprise qui défend la passion et le dépassement de soi, les journées de travail commencent par une danse collective sur une musique qui invite à se déhancher. Le welcome apéro, moment convivial destiné à accueillir les nouveaux « trublions » un mois après leur prise de poste et durant lequel ils dégustent des recettes concoctées par tous les employés, constitue un autre exemple de rituel permettant de créer du lien au sein de l’entreprise.




            3)Les valeurs mises en avant au sein de l’organisation : la créativité, le dynamisme, l’esprit d’initiative et la coopération sont quelques-unes des valeurs qui composent une culture d’entreprise favorable à l’innovation.


          

        




        

          	

            Conclusion 


          



          	

            La culture d’entreprise est un élément fondamental de l’identité des organisations et fait partie de leur ADN.




            Toutefois, comme le souligne Jean-Paul Agon, la culture d’entreprise, pour traverser le temps, doit être capable d’« évoluer sans renier ses fondamentaux » et d’être réinventée lorsqu’elle ne fait plus l’unanimité au sein de l’entreprise.




            Les nouvelles générations de salariés et la mondialisation contribuent sans nul doute, dans bon nombre d’entreprises actuelles, à la création d’une nouvelle culture d’entreprise ouverte, inclusive et métissée.


          

        


      

    


  




  

    La RSE et ses labels




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Qu’est-ce que la RSE ? 


          



          	

            La RSE est un sigle renvoyant à la Responsabilité Sociétale des Entreprises. La Commission européenne définit la RSE comme « l’intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes. ».




            Autrement dit, les entreprises qui mettent en place une démarche RSE sont des organisations économiques soucieuses d’avoir un impact positif sur la société et de contribuer à un développement durable.




            La loi Pacte (Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises) du 22 mai 2019 a consacré la notion de RSE en demandant à toutes les entreprises de prendre en compte les enjeux sociaux et environnementaux de leur activité.


          

        




        

          	

            Qu’est-ce qu’un label RSE ? 


          



          	

            Un label RSE est une certification obtenue par certaines organisations (entreprises ou associations) qui ont placé au cœur de leur stratégie les enjeux liés au développement durable. Lorsqu’une entreprise obtient un label RSE, elle démontre la réalité de son engagement en faveur de l’environnement et d’une économie ayant un impact positif sur la société.




            À noter : le label RSE est délivré par une entité extérieure à l’entreprise. Il fonctionne ainsi comme une attestation de garantie prouvant que l’entreprise est véritablement engagée dans une démarche RSE et qu’elle respecte les lignes directrices de la norme ISO 26000 (un standard international qui définit les grands principes nécessaires à la mise en place d’une stratégie RSE).


          

        




        

          	

            Quels sont les principaux labels RSE ? 


          



          	

            Il existe trois grands types de labels RSE :




            1)Des labels généralistes : le label B-Corp (pour Benefit Corporation) est réservé aux entreprises à but lucratif ; les labels Positive Company, LUCIE, Ecovadis ou Engagé RSE peuvent, pour leur part, être délivrés aussi bien à des associations qu’à des entreprises.




            2)Des labels thématiques : Great Place to Work attribue une certification aux entreprises où il est agréable de travailler.




            3)Des labels sectoriels (réservés aux organismes qui veulent être valorisés dans leur secteur d’activité) : Commerçant Responsable, Coopérative So Responsable, Enseigne Responsable, Bio Entreprise Durable…


          

        




        

          	

            Exemples d’entreprises ayant obtenu un label RSE 


          



          	

            L’entreprise Nature & Découvertes a obtenu le label B-Corp. Ce label, valable pour une durée de 3 ans, est reconnu à l’échelle internationale. Il est délivré depuis 2006 par l’ONG américaine B Lab aux entreprises répondant à des critères exigeants en matière de responsabilité et de transparence.




            L’entreprise Kiabi s’est vue décernée en 2023 le label Great Place to Work (= une certification valable un an). Elle apparaît ainsi comme une entreprise dans laquelle le climat de travail est agréable. Pour obtenir le label Great Place to Work, il faut obtenir un minimum de 65 % de réponses positives à l’enquête Trust Index.




            Le groupe La Redoute a décroché le label Positive Company. Cette certification européenne, valable pour une durée de trois ans, pour que l’entreprise respecte la norme ISO 26000 et se montre soucieuse de son bilan carbone.


          

        




        

          	

            Regard critique sur les labels RSE : la question de la fiabilité des labels 


          



          	

            De nos jours, la question de la responsabilité sociétale des entreprises étant devenue centrale, certaines entreprises peu scrupuleuses s’arrangent pour obtenir de prétendus labels RSE alors qu’elles se soucient fort peu de leur impact social et environnemental : il s’agit là de cas flagrants de greenwashing. Cela est malheureusement possible car tous les labels RSE ne se valent pas… En 2020, la députée Caroline Dubost a remis au gouvernement français un rapport sur les labels RSE afin d’attirer l’attention des autorités sur l’existence de labels fallacieux et de lutter contre le greenwashing. Il est donc important de ne se fier qu’à des labels RSE robustes, reposant sur un cahier des charges précis et sur des méthodes d’évaluation incontestables.




            Par ailleurs, il existe parfois une contradiction manifeste entre le label affiché et la réalité des conditions de travail dans l’entreprise : en septembre 2021, Marc Verret, un auditeur financier d’EY (Ernst & Young) racontait dans l’émission Les Pieds sur Terre le choc qu’il avait ressenti lorsque son entreprise avait obtenu le label britannique Best Place to Work. Lui qui venait de faire un burn-out après avoir enchaîné les semaines de 60 heures de travail était révolté par l’octroi de ce label qui lui semblait immérité : cet événement a été pour Marc Verret un déclencheur le conduisant à s’engager dans la lutte syndicale afin d’obtenir de meilleures conditions de travail et un meilleur salaire. Cet exemple prouve, une fois de plus, qu’il ne faut pas se fier aveuglément à tous les labels affichés par les entreprises.


          

        


      

    


  




  

    La loi Pacte




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Qu’est-ce que la loi Pacte ?


          



          	

            La loi Pacte – ou Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises – est une loi française qui a été promulguée le 22 mai 2019, sous le gouvernement d’Edouard Philippe.




            Destinée à lever les obstacles à la croissance des entreprises, elle vise à moderniser l’économie hexagonale et à renforcer la compétitivité des sociétés françaises.


          

        




        

          	

            Les objectifs de la loi Pacte 


          



          	

            La loi Pacte poursuit au moins six objectifs principaux :




            1)Simplifier la création et la transmission des entreprises




            2)Financer la croissance des entreprises




            3)Protéger les entreprises stratégiques




            4)Encourager l’innovation au sein des entreprises




            5)Récompenser le travail des salariés




            6)Redéfinir la raison d’être des entreprises, en mettant l’accent sur leur responsabilité sociale et environnementale




            Les multiples objectifs poursuivis par la loi Pacte ont conduit ses détracteurs à dénoncer son caractère « fourre-tout ». Néanmoins, on peut également voir dans cette loi une tentative ambitieuse de réformer l’économie française et de stimuler la croissance des entreprises.


          

        




        

          	

            Les principales mesures contenues dans cette loi 


          



          	

            La loi Pacte prévoit notamment :




            1)L’instauration d’un guichet unique en ligne afin de simplifier les démarches administratives de création d’entreprise




            2)La facilitation de la transmission d’entreprise familiale à titre gratuit (via le dispositif Dutreil)




            3)La facilitation du rebond après un échec entrepreneurial grâce à la simplification et à l’accélération des procédures de liquidations judiciaires




            4)Le renforcement de la procédure de contrôle des investissements étrangers par le Ministère de l’Économie et des Finances afin de protéger certains secteurs stratégiques (production de semi-conducteurs, industrie spatiale, intelligence artificielle, robotique, cybersécurité…)




            5)La création d’une plateforme numérique destinée à soutenir les exportations des PME




            6)La simplification des produits d’épargne retraite, qui sont désormais portables d’un employeur à l’autre avec une fiscalité harmonisée




            7)Des mesures destinées à rapprocher la recherche publique de l’entreprise : les chercheurs pourront bénéficier plus facilement d’autorisations pour consacrer une partie de leur temps à la création d’entreprise




            8)La mise en place de dispositifs destinés à mieux récompenser financièrement les salariés lorsque l’entreprise est en bonne santé




            9)La modification du seuil de certification légale des comptes afin de dispenser les petites entreprises d’avoir recours à un commissaire aux comptes




            10) La modification des articles 1833 et 1835 du Code civil afin de repenser la place de l’entreprise dans la société


          

        




        

          	

            La redéfinition de la notion d’entreprise 


          



          	

            La loi Pacte a conduit à redéfinir la notion même d’entreprise et à repenser l’impact de celle-ci sur l’environnement et sur la société.




            Pour cela, deux articles du Code civil ont été réécris : tout d’abord, la modification de l’article 1833 a permis de consacrer la notion jurisprudentielle d’intérêt social et d’affirmer l’obligation pour les entreprises de prendre en compte les enjeux sociaux et environnementaux liés à leur activité. De plus, l’article 1835 du Code civil a été modifié afin de permettre aux entreprises qui le souhaitent de se doter d’une « raison d’être », c’est-à-dire d’une phrase ou d’un paragraphe précisant la mission qui est la leur et le rôle qu’elles souhaitent jouer au sein de la société.




            En somme, l’adoption de la loi Pacte révèle une nouvelle façon de concevoir les entreprises sur le plan juridique : celles-ci ne sont plus considérées uniquement comme des organisations qui se limitent exclusivement à la recherche du profit mais comme des entités soucieuses de leur impact social et environnemental et capables de poursuivre un projet d’intérêt général de long terme.


          

        




        

          	

            Conclusion 


          



          	

            La loi Pacte, qui a été portée par Bruno Le Maire (Ministre de l’Économie et des Finances), est un plan d’action visant à créer des entreprises innovantes, mieux financées et libérées des obstacles qui entravent leur croissance.




            Les candidats désireux d’intégrer une grande école de management sont tenus de connaître les principaux axes de cette loi qui a marqué ces dernières années le monde des entreprises.


          

        


      

    


  




  

    Les start-up : 
de jeunes pousses ambitieuses 
aux pieds d’argile




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition : qu’est-ce qu’une start-up ? 


          



          	

            Une start-up – également appelée « jeune pousse » en français – est une entreprise nouvelle innovante et qui possède un fort potentiel de croissance. Le Robert définit cette notion de la façon suivante : « jeune entreprise novatrice dans le secteur des nouvelles technologies, sur Internet. »




            Mais la définition la plus célèbre est sans doute celle proposée par Steve Blank en 2010. Pour cet entrepreneur américain, également professeur associé à Stanford, une start-up est « une organisation temporaire à la recherche d’un business model industrialisable et permettant une croissance exponentielle » (« A start-up is an organization formed to search for a repeatable and scalable business model »).




            En réalité, cette notion n’est pas toujours aisée à saisir car elle ne correspond en France ni à une catégorie juridique, ni à une catégorie statistique.




            À noter : on opère généralement une distinction entre « start-up » et « scale-up ». La différence réside essentiellement dans le degré de développement et de maturité de l’organisation : une start-up est une jeune entreprise innovante, au fort potentiel de croissance, mais qui cherche encore son business model ; une scale-up, en revanche, est une ancienne start-up qui a trouvé un modèle économique viable et qui est en train de changer d’échelle.


          

        




        

          	

            Quels sont les atouts des start-up ? 


          



          	

            Les start-up disposent de plusieurs atouts :




            1)Ce sont des entreprises agiles : de taille relativement réduite, les start-up sont des organisations flexibles, capables de s’adapter rapidement aux changements.




            2)Elles sont une culture organisationnelle spécifique : avec une hiérarchie moins rigide que dans les entreprises traditionnelles, les start-up privilégient généralement le travail par projets et le management horizontal.


          

        




        

          	



          	

            3)Elles encouragent l’innovation : cultivant l’esprit d’initiative et valorisant les idées disruptives, les start-up visent à proposer des solutions radicalement nouvelles qui viennent bouleverser les marchés existants.




            4)Elles ont souvent un modèle économique réplicable qui leur permet de croître rapidement à l’échelle internationale : de nombreuses start-up technologiques, qui utilisent des plateformes numériques, ont la capacité de se déployer au niveau mondial car leur business model scalable leur permet d’atteindre rapidement des marchés internationaux.


          

        




        

          	

            Quelles sont les principales difficultés rencontrées par les start-up ?


          



          	

            Les start-up sont de jeunes entreprises qui ont besoin d’augmenter leurs fonds propres pour démarrer leur activité et croître. Dès le départ, elles se heurtent à des difficultés de financement : en effet, les banques traditionnelles sont réticentes à accorder des prêts aux start-up car le devenir de ces sociétés leur semble beaucoup trop incertain. Les jeunes pousses doivent ainsi se tourner vers des investisseurs en capital-risque : ceux-ci participent au financement des start-up en échange d’une prise de participation, généralement minoritaire, au capital de ces sociétés non cotées.




            En général, les start-up rencontrent des difficultés de trésorerie au cours de leurs premières années d’existence : le laps de temps situé entre la naissance de la jeune pousse et le moment où elle commercialise ses produits et génère des revenus est fréquemment qualifié de « vallée de la mort ». De fait, le taux de mortalité des start-up est très élevé pendant cette période : selon KPMG Pulse, le taux de faillite est de 40 % pour une start-up non accompagnée et de 20 % pour une start-up accompagnée au cours de cette phase de démarrage et de croissance.




            En définitive, on pourrait dire que les start-up sont de jeunes pousses ambitieuses aux pieds d’argile : bien qu’elles soient souvent riches en promesses et en potentiel, un grand nombre de ces sociétés qui rêvent de s’étendre mondialement et de devenir des « licornes » sont vouées à disparaître au cours de leurs premières années d’existence.


          

        




        

          	

            Combien de start-up y a-t-il aujourd’hui en France ?


          



          	

            Selon le Baromètre 2023 sur la performance économique et sociale des start-up réalisé par France Digitale et EY, il y a aujourd’hui environ 13 000 start-up dans l’Hexagone.




            Sans surprise, la moitié d’entre elles – 6 500 – se trouvent dans la région Île-de-France.




            La région Auvergne Rhône-Alpes et la région PACA en comptent respectivement 1 500 et 900.




            Les différents pôles métropolitains français reconnus pour leur écosystème de start-up sont désignés par l’appellation « French Tech », un label décerné par les autorités françaises et visant à donner une meilleure visibilité aux start-up présentes sur le territoire national.


          

        




        

          	

            La France est-elle une « start-up nation » ? 


          



          	

            Durant la campagne présidentielle de 2017, Emmanuel Macron a affirmé son ambition de faire de la France une start-up nation. Cette expression, qui a été créée par les Israéliens Dan Senor et Saul Singer, sert à désigner les pays capables de produire des géants de l’économie numérique.




            En 2024, la France est-elle réellement devenue une start-up nation ? Plus ou moins. Il est vrai qu’il existe aujourd’hui 29 licornes tricolores, soit des entreprises valorisées à un milliard de dollars ou plus. Back Market, BlaBlaCar, Doctolib, ManoMano et Miracle IA font partie de ces grandes réussites hexagonales.




            Toutefois, si l’on observe les classements internationaux, on remarque que notre pays compte beaucoup moins de licornes que les États-Unis (qui en ont plus de 710 !), la Chine, l’Inde et la Grande-Bretagne. En dépit d’un écosystème favorable aux start-up, la France n’est donc pas la mieux placée dans la course à l’innovation technologique et numérique.
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    Le métier de consultant




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Définition : qu’est-ce qu’un consultant ? 


          



          	

            Un consultant est un professionnel extérieur à une entreprise et à qui celle-ci fait appel pour qu’il émette un avis au sujet d’une question précise ou propose des solutions à un problème déterminé.




            Le consultant est un prestataire de services en conseil (il est aussi appelé « ingénieur conseil ») : il travaille généralement au sein d’un cabinet mais peut également exercer en tant qu’indépendant.


          

        




        

          	

            Consultant en stratégie et consultant en organisation : deux types différents de consultants 


          



          	

            Au sein du vaste monde du conseil, il convient de distinguer différents types de consultants.




            Les consultants en stratégie donnent des conseils aux plus hauts dirigeants d’une entreprise et les aident à définir un plan stratégique qui permettra le développement de l’entreprise dans les années à venir. Ils répondent à la question : « Qu’est-ce qu’il faut faire ? ».




            Les consultants en organisation délivrent des conseils aux managers et aux responsables d’une entreprise afin de les aider à résoudre un problème opérationnel concret. Ils répondent à la question : « Comment doit-on le faire ? ».




            Étant en lien avec le top management des sociétés et bénéficiant de rémunérations très élevées, les consultants en stratégie jouissent souvent d’un prestige plus grand que les consultants en organisation dans l’univers du consulting. Ils travaillent généralement dans les grands cabinets de conseil américains tels que Bain & Company, McKinsey & Company et BCG (Boston Consulting Group).




            Même si la fonction de consultant en stratégie fait rêver de nombreux étudiants en école de management, la réalité du métier reste rude : l’exercice de cette profession implique une charge de travail monumentale et suppose d’être prêt à sacrifier une grande partie de ses week-ends et de ses soirées. De plus, dans les faits, seule une minorité d’étudiants des grandes écoles de management deviennent consultants en stratégie après avoir obtenu leur diplôme : la plupart d’entre eux rejoignent le monde du consulting en empruntant la porte du conseil en organisation.


          

        




        

          	

            Les grandes étapes d’une mission de conseil 


          



          	

            On peut distinguer plusieurs phases au sein d’une mission de conseil :




            1)La propal (proposition commerciale) et le cadrage de la méthodologie d’intervention : la première étape d’une mission de conseil consiste à répondre à un appel d’offres et à proposer au client une méthode de résolution du problème qui le concerne. La propal établie par le consultant détaille les moyens humains qui seront mis en œuvre, les méthodes adoptées et le coût de la mission de conseil qu’il propose d’effectuer dans l’entreprise. Une fois la propal acceptée, la mission de conseil peut véritablement commencer.




            2)La phase de diagnostic : le consultant, après avoir interrogé les salariés de l’entreprise et recueilli un grand nombre d’informations sur celle-ci, va établir un diagnostic précis décrivant la façon dont l’entreprise fonctionne et va mettre en évidence ses forces mais aussi ses faiblesses. Ce diagnostic sert à mieux cerner les dysfonctionnements possibles qui existent au sein de l’entreprise examinée par le consultant.




            3)La phase de construction des propositions d’évolution : lors de cette étape de sa mission, le consultant va créer des slides et des documents de synthèse (que l’on appelle, dans le jargon du métier, des « livrables ») dans lesquels il va formuler un certain nombre de recommandations destinées à effectuer des transformations au sein de l’entreprise. Grâce à ses conseils, le consultant aide les organisations à se renouveler et à évoluer afin que celles-ci gagnent en efficacité.




            4)La phase de mise en œuvre des recommandations : dans le conseil en organisation, le consultant va généralement être présent au début de la mise en œuvre des conseils qu’il a formulés. Lors de cette phase finale de la mission de consulting, le consultant aide les membres de l’entreprise à amorcer un changement et s’assure que ses recommandations sont bien comprises par tous les salariés.


          

        




        

          	

            Principales qualités du consultant 


          



          	

            Un consultant, afin d’être à même d’apporter de précieux conseils aux entreprises, doit nécessairement posséder les qualités suivantes :




            1)La curiosité : à chacune de ses missions, le consultant arrive dans une entreprise différente et découvre un nouvel univers. Il doit donc rester perpétuellement curieux et garder sa capacité à s’étonner et à poser des questions sur le fonctionnement des entreprises où il effectue sa mission.




            2)Une capacité d’adaptation et une grande agilité d’esprit : en permanence, le consultant est tenu de s’adapter à des environnements très changeants. Lorsqu’il met les pieds pour la première fois dans une entreprise, il est obligé de vite cerner les enjeux de sa mission, de comprendre les problématiques particulières de cette organisation et de proposer des solutions innovantes. Confronté à chaque fois à une grande masse d’informations nouvelles, il doit être capable de les assimiler et de les structurer rapidement dans son esprit afin d’être en mesure de formuler des conseils de qualité.




            3)Des qualités relationnelles : le consultant ne travaille pas seul car il est sans cesse en lien avec son client, avec les fournisseurs de celui-ci et avec les autres membres de son cabinet de conseil. Les soft skills – autrement dit : les qualités humaines et relationnelles – sont donc essentielles dans ce métier.




            4)La créativité : tenu de proposer des solutions nouvelles à des problèmes sans cesse différents, le consultant doit faire preuve d’ingéniosité et de créativité afin d’être capable de formuler des conseils utiles aux organisations qui l’emploient en tant que prestataire de services. La capacité à sortir des sentiers battus et à réfléchir en dehors des cadres habituels de pensée (thinking out of the box, dit-on en anglais) est fondamentale pour un consultant.
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Portraits de 10 dirigeants d’entreprise

10 secteurs d’activité vus a la loupe
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